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6.

Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Point 3
Le Parlement invite la Commission et les États membres à utiliser efficacement les financements du Fonds social européen (FSE) pour des stratégies à long terme contribuant à faire connaître et rendre plus attractifs pour les jeunes filles les secteurs où les femmes sont peu présentes sur le marché du travail en raison des stéréotypes liés au genre; estime que les stratégies devraient englober des mesures d'action positive et d'apprentissage tout au long de la vie, encourager activement les filles à entreprendre des études dans des domaines qui ne sont pas traditionnellement considérés comme «féminins», tels que les technologies de l'information ou la mécanique, et soutenir les mesures permettant de concilier vie professionnelle et vie privée pour les hommes et les femmes.
Point 4
Le Parlement demande à la Commission de soutenir les actions des États membres en faveur de l'élimination des stéréotypes et de la promotion de l'accès pour tous à l'enseignement et à l'emploi sans être entravés par des stéréotypes.
Point 5
Le Parlement invite la Commission et les États membres à  soutenir de manière substantielle et durable l'actuel programme DAPHNE et le futur programme Droits et citoyenneté pour combattre les violences envers les femmes ainsi que les stéréotypes de genre.
Point 9
Le Parlement souligne que la publicité véhicule souvent des messages discriminatoires et/ou contraires à la dignité, fondés sur toutes formes de stéréotypes sexistes qui entravent la mise en œuvre des stratégies en faveur de l'égalité des sexes; demande à la Commission, aux États membres et à la société civile, ainsi qu'aux organismes d'autodiscipline de la publicité, de coopérer étroitement afin de lutter contre de telles pratiques, notamment en recourant à des outils efficaces qui garantissent le respect de la dignité humaine et la probité dans le marketing et la publicité.
Point 10
Le Parlement signale en outre que la publicité peut constituer un outil efficace pour remettre en question et combattre les stéréotypes ainsi qu'un moyen de lutter contre le racisme, le sexisme et la discrimination, ce qui est essentiel dans les sociétés multiculturelles d'aujourd'hui; invite la Commission, les États membres et les professionnels de la publicité à renforcer les programmes de formation et d'éducation de manière à dépasser les stéréotypes, combattre les discriminations et promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes et ce dès la prime enfance; et exhorte en particulier les États membres à engager et à développer une collaboration étroite avec les écoles de marketing, de communication et de publicité afin de contribuer à la formation correcte des futurs acteurs de ce secteur.
Point 16
Le Parlement invite la Commission à aider les États membres à combattre la sexualisation des jeunes filles, non seulement en réunissant les données nécessaires, en encourageant l'adoption de bonnes pratiques et en organisant des campagnes d'information, mais aussi en proposant un soutien financier pour les mesures prises dans les États membres, notamment aux associations de femmes qui combattent la sexualisation de la femme et la violence à l'encontre des femmes et des jeunes filles.
Point 31
Le Parlement attire l'attention sur l'inquiétude croissante que suscite l'incidence négative des stéréotypes liés au genre sur l'écart salarial de 16,4 % entre les hommes et les femmes et invite la Commission et les États membres à prendre en considération cette inquiétude lorsqu'ils élaborent de nouvelles politiques.
Point 33
Le Parlement souligne la nécessité d'activités de sensibilisation afin d'informer les employeurs et les employés du lien entre les stéréotypes liés au genre et l'écart de rémunération et d'accès à l'emploi entre les sexes, d'informer les autres parties prenantes dans la société du fait que les stéréotypes liés au genre réduisent les perspectives des femmes à la fois sur le marché du travail et dans leur vie privée, d'encourager la transparence dans les entreprises et les organisations publiques et privées, et de garantir un salaire égal à travail égal ainsi qu'un travail d'une valeur égale.
Point 36
Le Parlement invite la Commission et les États membres à proposer des aménagements du temps de travail et des formes adéquates de congé parental pour les hommes et les femmes.
Point 41
Le Parlement invite la Commission à évaluer la mise en œuvre de la directive européenne sur le harcèlement sexuel au travail et à publier un rapport sur les lacunes et les difficultés existantes afin de renforcer la législation et les mesures adoptées par les États membres.
Point 44
Le Parlement demande aux États membres d'encourager la parité en proposant une femme et un homme comme candidats au poste de commissaire européen; invite le président désigné de la Commission à viser la parité dans la composition de la Commission; invite la Commission actuelle à soutenir publiquement cette procédure.
Point 48
Le Parlement insiste sur l'importance de lutter contre toutes les formes de violence à l'égard des femmes; invite la Commission et les États membres à entreprendre une action concertée, incluant des campagnes de sensibilisation et d'information du public, sur la violence domestique, ainsi que des stratégies destinées à faire changer les stéréotypes sur la position des femmes dans la société au travers de l'éducation et des médias, et à encourager l'échange de bonnes pratiques; répète qu'il est non seulement nécessaire de travailler avec les victimes, mais aussi avec les agresseurs, en vue de responsabiliser davantage ces derniers et de contribuer à modifier les stéréotypes et les croyances socialement enracinées qui contribuent à perpétuer les conditions génératrices de ce type de violence et leur acceptation.
Point 49
Le Parlement encourage la Commission et les États membres à promouvoir l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes, y compris par des campagnes d'information qui célèbrent le rôle et la participation des femmes dans le monde politique, économique, social, du sport, de la santé, de l'art, des sciences et à tous les autres niveaux de la société.
Point 51
Le Parlement invite la Commission et les États membres à prendre des mesures politiques décisives pour lutter contre les stéréotypes et à encourager les hommes à partager équitablement les responsabilités familiales et domestiques avec les femmes, en particulier en les incitant à prendre des congés parentaux et de paternité, ce qui renforcera leurs droits en tant que pères, contribuera à un degré accru d'égalité entre les femmes et les hommes ainsi qu'à un meilleur partage des responsabilités familiales et domestiques, et améliorera les possibilités qu'ont les femmes de participer pleinement au marché du travail; invite aussi les États membres à convaincre les employeurs d'adopter des mesures en faveur de la famille.
Point 54
Le Parlement invite la Commission et les États membres à encourager les possibilités d'emploi des hommes et des femmes dans différentes professions qui correspondent aux besoins du marché du travail et qui garantissent, en même temps, l'égalité des chances pour les deux sexes.
Point 55
Le Parlement invite la Commission à lutter contre toutes les formes de violence, de discrimination et les stéréotypes à l'encontre des femmes afin qu'elles puissent pleinement jouir de leurs droits humains.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Points 3, 4, 9 et 10
L'élimination des rôles rigides dévolus par la société à chaque sexe, qui constituent un obstacle à l'égalité entre hommes et femmes, est abordée de manière transversale dans la «stratégie pour l'égalité entre les femmes et les hommes» de la Commission et intégrée à toutes les politiques de l'UE. 
En 2009 et 2012, la Commission a organisé des échanges de bonnes pratiques en matière de choix éducatifs non stéréotypés pour les garçons et les filles, qui visent à sensibiliser tant les enseignants que les élèves sur les rôles attribués à chaque sexe.
L'UE soutient également des projets Comenius axés sur l'élimination des stéréotypes sexistes et sur le renforcement de la coopération entre les écoles de différents États membres.
Point 5
Le programme Daphné III fournit un soutien financier jusqu’à la fin de l’année 2013 à des organisations non gouvernementales et à des autorités locales mettant en œuvre des projets transnationaux destinés à combattre la violence envers les femmes, les enfants et les jeunes.
Le 15 novembre 2011, la Commission a adopté des propositions visant à instaurer le programme «Droits fondamentaux et citoyenneté» et le programme «Justice», qui prévoient le financement de mesures de lutte contre la violence envers les femmes.
La Commission est déterminée à continuer à soutenir des projets destinés à combattre la violence envers les femmes sur le terrain, et à veiller à ce que le futur programme «Droits, égalité et citoyenneté», actuellement en cours de négociation, prenne le relais du programme Daphné et de ses réalisations.
Points 3, 36, 51 et 54
Afin de fournir les incitations nécessaires à un meilleur équilibre sur le plan des responsabilités familiales et domestiques, la directive 2010/18/UE révisée sur le congé parental donne à chaque parent le droit de prendre quatre mois de congé après la naissance ou l'adoption d'un enfant. Un mois sur les quatre au moins ne peut être transféré à l'autre parent, ce qui constitue une incitation de taille, pour les pères, à prendre ce congé.
Dans le contexte de la stratégie «Europe 2020», la Commission a proposé, au cours du premier semestre 2012, des recommandations par pays qui ont été adoptées par le Conseil en mai 2012. Pour 9 pays (AT, CZ, DE, HU, IT, MT, PL, SK et UK), celles-ci soulignent la nécessité de prévoir davantage de structures d’accueil d'enfants qui soient à la fois accessibles à tous et abordables (ainsi que des écoles accueillant, dès la maternelle, les enfants toute la journée) afin de permettre aux femmes de travailler à temps plein.  La Commission continuera à utiliser cette possibilité pour émettre des recommandations.
Dans sa communication de 2011 sur l'éducation et l'accueil de la petite enfance (EAPE), la Commission a défini des domaines stratégiques clés, tels que le programme pédagogique, le personnel, la gouvernance et le financement, pour lesquels une coopération stratégique au niveau européen pourrait améliorer l'accessibilité et la qualité de l'EAPE.  Dans le cadre de la méthode ouverte de coordination et à l'invitation des ministres de l'éducation, la Commission a mis sur pied un groupe de travail thématique auquel participent des responsables de l'élaboration des politiques des États membres afin de définir un cadre de qualité européen pour l'EAPE.
Les fonds structurels pour la période 2007-2013 apportent un soutien à plusieurs États membres dans leurs efforts visant à fournir des services d'accueil d'enfants de qualité.
La Commission publiera ultérieurement cette année un rapport sur les objectifs de Barcelone.
Point 16
Dans le cadre du programme DAPHNE III, la Commission consacrera cette année 11,4 millions d'euros au soutien de projets concrets qui viseront notamment à susciter des changements d'attitude et de comportement en ce qui concerne les répercussions négatives des stéréotypes sexistes et de la sexualisation dans les médias, dans le secteur des biens de consommation, dans les jeux en ligne ou vidéo et sur les réseaux sociaux.
Point 33
Le 28 février 2013, la Commission a organisé la troisième édition de la journée européenne de l'égalité salariale. Celle-ci vise à sensibiliser l'opinion publique au fait que les femmes doivent travailler davantage que les hommes pour le même salaire. À cette occasion, un site Internet mis à jour et une nouvelle brochure contenant les dernières statistiques et les nouvelles bonnes pratiques nationales ont été présentés.
L'année dernière, la Commission a lancé une initiative spécifique nommée «L'égalité paie» afin de sensibiliser à l'écart salarial entre hommes et femmes au sein des entreprises et d'encourager celles-ci à s'attaquer à ce problème. Dans un contexte d'évolution démographique et de pénurie croissante de compétences, cette initiative vise à donner aux entreprises un meilleur accès au potentiel de main-d'œuvre féminine, en organisant des activités de formation et en créant des outils pour les entreprises. À cet égard, un «forum d'entreprises» a réuni plus de 150 entreprises de l'Europe entière le 21 mars 2013 à Bruxelles et a encouragé le lancement d'actions supplémentaires.
La Commission publiera, en mai, un rapport sur l'écart entre hommes et femmes en matière de retraites dans l'UE.
Point 45
À la suite des travaux du Parlement européen, la Commission a adopté, le 14 novembre 2012, une proposition de directive relative à un meilleur équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non exécutifs des sociétés cotées en bourse.
Cette proposition est ambitieuse et équilibrée. Ambitieuse parce qu'elle conduira à une accélération des progrès en établissant un objectif contraignant de 40 % de personnes du sexe sous-représenté parmi les administrateurs non exécutifs. Et équilibrée car elle revêt un caractère temporaire, est axée sur de grandes entreprises cotées en bourse et permet aux États membres de maintenir leur système si celui-ci présente la même efficacité pour ce qui est des progrès obtenus.
Point 41
La Commission suit l'exécution des dispositions de la directive relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité des chances au travail (refonte) et présentera un rapport sur cette question au début de cet été.
Point 49
Les derniers documents stratégiques importants relatifs à l'espace européen de la recherche et au plan d'action «entrepreneuriat» reconnaissent que l'Europe ne saurait se passer de l'intelligence et de l'esprit d'innovation des femmes et proposent des mesures concrètes pour encourager les femmes à embrasser des carrières dans le domaine de la recherche ou à devenir chefs d'entreprise.
Points 48 et 55
La Commission a prouvé, par une série d'initiatives essentielles (charte des femmes, stratégie pour l'égalité entre les femmes et les hommes, train de mesures en faveur des victimes, travaux sur la décision de protection européenne et position ferme sur les mutilations génitales féminines), son engagement en faveur d'un cadre complet visant à protéger les femmes contre toute forme de violence.
L’amélioration des connaissances et de la collecte de données, l’adoption de mesures législatives lorsque l’UE est autorisée à agir, l’échange de bonnes pratiques, l’émancipation de la femme, les actions de sensibilisation et les programmes de financement continueront assurément à faire partie des principales priorités de la Commission.
L’UE dispose désormais de mesures très efficaces dans le domaine de la justice pénale et civile. Ainsi, la directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 sur les droits des victimes de la criminalité, qui établit des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité et remplace la décision-cadre 2001/220/JAI du Conseil, couvre le droit au respect et à la reconnaissance, le droit de fournir et de recevoir des informations, et le droit à une protection. Elle vise également à garantir que les besoins des victimes sont évalués individuellement et que les plus vulnérables d’entre elles, comme les victimes de toutes les formes de violences à caractère sexiste, reçoivent un traitement adapté à leur cas. Le règlement relatif à la reconnaissance mutuelle des mesures de protection en matière civile, inclus dans le train de mesures sur les victimes de la criminalité, complète la décision de protection européenne applicable en matière pénale. Ces deux instruments garantiront que les mesures de protection prises dans un État membre peuvent être reconnues dans un autre, suivant une procédure rapide et efficace, afin d’éviter que les victimes perdent leur protection si elles se déplacent ou si elles voyagent. Toutes les femmes victimes de différentes formes de criminalité violente et sexuelle peuvent bénéficier de ces mesures.
Les États membres sont maintenant invités à appliquer ces mesures juridiques, sans tarder et de manière efficace.
En 2013, la Commission européenne mènera et appuiera toute une série d’activités à l’échelle européenne et nationale pour soutenir la lutte contre les mutilations génitales féminines et faire respecter les droits des femmes victimes de violences. Une table ronde de haut niveau sur les mutilations génitales féminines s’est tenue le 6 mars, et une consultation publique en cours aidera la Commission à mettre en place d’autres actions au niveau de l’UE dans ce domaine, abordant à la fois ses dimensions internes et externes.
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